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PIERRE JANIN 

U N E  GÉOGRAPHIE SOCIALE 

DE LA R U E  AFRICAINE 
(BOUAKÉ, CÔTE D'IVOIRE) 

LA RUE AFRICAINE E S T  UN ESPACE VIVANT ET RICHE D'ENSEIGNEMENTS, 

0 A FORTIORI LORSQU'ELLE MET EN PRÉSENCE DES COMMUNAUTÉS 

E T H N O - R E L I G I E U S E S  D I V E R S I F I É E S  COMME A BOUAKÉ E N  P É R I O D E  

D'INSTABILITÉ POLITIQUE. N I  PUBLIQUE,  N I  PRIVÉE,  LA RUE SÉPARE 

AUTANT QUELLE R E L I E .  ELLE EST U N E  U S C È N E X  DÉMULTIPLIÉE oÙ 

S'ÉCRIVENT DES HISTOIRES I N D I V I D U E L L E S  AU Q U O T I D I E N ,  M A I S  ELLE 

CONSTITUE A U S S I  U N  E N J E U  T E R R I T O R I A L  POUR LES D I F F É R E N T S  

S'AFFIRMER, PRÉFIGURANT CERTAINES DYNAMIQUES SOCIOPOLITIQUES 

À L'CEUVRE DANS LA SOCIÉTÉ I V O I R I E N N E .  

ACTEURS SOCIAUX (FEMMES, J E U N E S ) ,  VOIRE L'ÉTAT, QUI PEINENT À 

L a  ville de Bouaké, 800 O00 habitants en 
1998, ne se signale ni par un site original, ni 
par un capital historique particulier, ni par 
une situation économique favorable. Son 
déclin, accéléré par une longue décennie de 
crise, apparaît aujourd'hui consommé, 
démentant les perspectives prometteuses des 
années 1970. Peu festive et ostentatok-contrai- 
rement aux villes côtières de la ((rencon- 
tre coloniale )) -, Bouaké est une de ces villes 
banales, nées d'un d o u r  routier, au contact 
de deux espaces d'échanges complémentaires 
(forêt et savane). Elle està la fois tournée vers 
l'extérieur et produite par l'extérieur: le pays 
baoulél pour les relations de proximité et son 
approvisionnement alimentaire; la capitale, 
pour toutes les décisions politiques. 

C'est une ville composite, cosmopolite 
même, où se côtoient deux ensembles majo- 
ritaires. Toutes nationalités confondues, les 
(c côtiers )) animistes et chrétiens (auxquels on 

peut adjoindre les Baoulé) représentaient envi- 
ron30 % de la population totale en 1988 contre 
près de 60 % pour les ((nordistes )) animistes 
et musulmans (Sénoufo, Dioula). Parallèle- 
ment, le recensement estimait à environ 40 % 
la population d'origine étrangère, burkinabè 
et malienne essentiellement (INS, 1988). La 
référence sociocommunautaire a longtemps 
prévalu sur la nationalité ou la religion comme 
ferment identitaire et signe de reconnais- 
sance sociale, jusqu'à l'instrumentalisation 
récente du statut d'étranger par le débat sur 
Yivoirité 2. C'est cette ((différence )) qui a orga- 
nisé la distribution en quartiers <<ethniques B 

relativement 'homogènes ou la cohabitation 
((paisible a au sein d'un même quartier. Très 
schématiquement (voir la carte p. 1891, les quar- 
tiers septentrionaux (Dar-esSalam, Sokoura, 
Koko, Belleville) regroupent plutôt des musul- 
mans dioula, mandé et burkinak/ tandis que la 
partie méridionale (Ngathho, Ahougniansou, 





. .  
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Fetekro) possède de forts contingents baoulé 
et bété. Bouaké est donc laville qui symbolise 
le mieux le débat politique actuel sur la natio- 
nalité, I'autochtonie, les rapports Nord/Sud. 
Dénuée de véritable fonction politique, Bouaké 
est presque entièrement consacrée aux 
échanges marchands dont elle tire l'essentiel de 
ses ressources. Ainsi, le grand marché, jusqu'à 
sa destruction par un incendie en avril 1998, a 
été l'un des principaux marqueurs de centra- 
lité3. En réalité, l'activité marchande s'étend lar- 
gement audaa des anciennes maisons de com- 
merce coloniales, gagnant l'ensemble des rues 
adjacentes, au point de perturber le trafic rou- 
tier. Ici peut-être plus qu'deurs, routes et mes 
donnent à voir la société -les différentes com- 
munautés ou catégories d'acteurs mais égale- 
ment les individus - qui compose et façonne la 
ville. Mais c'est bien l'échelle moyenne du 
quartier ou du sous-quartier qui tend à deve- 
nir le véritable espace de vie et de référence 
du citadin*. La proximité sociogéographique 
et le processus de socialisation individuelle 
(à la marge des structures communautaires) 
qu'un tel mode de vie impose constituent une 
forme partidière d'apprentissage de la coha- 
bitation et de la différence. 

Dans le contexte actuel d'instabilité socio- 
politique, quelle fonction nouvelle la rue est- 
elle appelée à remplir dans la vie quotidienne 
des Ivoiriens ? Quels nouveaux enjeux terri- 
toriaux peut-elle offrir? Peut-elle servir de 
catalyseur à de nouvelles dynamiques socia- 
less? Va-t-elle s'ouvrir à de nouvelles formes 
d'expression populaire ? 

UN M ENTRE-DEUX )) NON APPROPRIÉ 

La rue africaine se définit, en fin de compte, 
plus par le recouvrement de ses usages priva- 
tifs et publics que par ses limites et sa linéarité 

visuelle6. C'est aussi un espace de la transgres- 
sion- des nonnes, des territorialités - par les 
fonctions que lui assignent de fait ses utilisa- 
teurs autant que par les hésitations étatiques 
et le désintérêt de la municipalité. C'est pour- 
quoi la rue peut être considérée comme un 
G entre-deux )). Mais, dans le même temps, la 
rue fonctionne aussi comme un espace de la 
confirmation des inégalités et des différences. 
Elle est donc avant tout une construction issue 
des cheminements mentaux, des itinéraires 
temporels et des trajectoires économiques 
individuelles et collectives. Si le caractère 
urbain de la me cède peuà peu sous l'effet des 
comportements ambiants, en revanche; le pro- 
cessus de socialisation citadine se poursuit 
au quotidien, en dépit des très fortes instabi- 
lités économiques et politiques auxquelles 
sont soumis les ménages. 

À Bouaké, cet espace connaît une dégra- 
dation progressive et continue. L'absence d'in- 
vestissement public en est la cause première. 
Cela est autant le produit de la faillite comp- 
table de I'État que des infléchissements poli- 
tiques en matière de développement régio- 
nal, le président Houphouët-Boigny ayant 
outrageusement privilégié Yamoussoukro, 
étemelle capitale en devenir, au détriment de 
Bouaké. I1 va de pair avec le déclin industriel 
de la ville depuis 1980 7. Le tissu industriel est 
embryonnaire, peu diversifié (Brasseries, 
CIDT, Fibako, Trit~raf) ; les deux zones indus- 
trielles (Sud et Ouest) apparaissent largement 
surdimensionnées. Mais le désintérêt de l'État 
n'est pas seul en cause. 

Située à l'interface du public et du privé, 
ni vraiment publique, ni toutà fait privée, la 
rue ne connaît pas de processus durable et 
univoque de territorialisation et d'appropria- 
tion. Elle souffre d'une relative indétermina- 
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tion ou invisibilité dans ses usages, ses pro- 
cédures d'occupation et ses limites spatiales B. 
Cela renvoie à la confusion des genres et à 
l'assimilation abusive de la notion d'espace 
public non matérialisé, non construit, à celle 
d'espace vacant, disponible. La rue souffre 
de cette perméabilité des catégories mentales 
où la notion de bien communautaire envahit 
celle de bien commun. Cette dernière introduit 
une instabilité manifeste dans les formes d'oc- 
cupation et d'appropriation spatiale, et favo- 
rise l'émergence de conflits locaux dont la 
gestion est difficile, étant donné l'absence de 
régulation et les confusions autour du droit. 
En effet, souvent l'usager ignore, ou feint 
d'ignorer, les procédures réglementant l'occu- 
pation dela rue et les déplacements routiers. 
Cette attitude s'explique d'abord par un déficit 
d'information et par un manque de formation 
des usagers. Il faut également compter avec 
les concurrences clientélistes des agents des 
différents services administratifs (logement, 
mairie, travaux publics, police), qui peuvent 
préférer des arrangements négociés à la vaine 
imposition des normes édictées par la loi. 

En outre, l'usager peut être induit en erreur 
par les allégations d'un voisin ou l'agrément 
des notables du quartier. Or, tout accord indi- 
vidualisé, même concrétisé par certaines dota- 
tions matérielles, reste très aléatoire. I1 est à la 
merci d'un changement administratif, d'une 
plainte, d'une nouvelle exigence. Qui plus est, 
on se heurte au refus marqué de formaliser' 
des procédures d'allocation de l'espace et de 
ses usages fortement ancrées dans les pra- 
tiques. Il y a donc. bien une difficulté fonda- 
mentale à faire émerger la notion de droit 
éminent. Ce qui constitue sans aucun doute 
l'un des handicaps majeurs à l'émergence de 
comportements légalistes dans la ville afri- 

caine. Comment établir un droit non manipu- 
lable (par des logiques clientélistes), accepté 
et reconnu par des groupes aux modes de vie 
disparates et aux intérêts divergents? 

Au demeurant, la rue est très souvent per- 
çue comme une ressource, un espace à pren- 
dre, qui n'appartientà personne en particu- 
lier (ici, la notion de personne morale n'existe 
pas), et est donc virtuellement à tout le monde 
en général (par les équipements ou aména- 
gements qu'on peut y faire, l'ancienneté d'oc- 
cupation). À certains égards, les conflits entre 
les différents utilisateurs de la rue rappellent 
ceux quil en zone de colonisation forestière 
pionni&, opposent les ((extracteurs de mow- 
ces ambulants >) exploitant la terre aux (( gar- 
diens de la terre,, dotés de droits émìnentsg. 

À mesure que la densité du bâti occupé 
augmente, la rue tend à perdre sa fonction 
première de passage et sa linéarité. Elle peut 
également temporairement les perdre en sai- 
son des pluies, après un violent orage, lors- 
qu'elle cesse d'être praticable en véhicule. 
Elle devient souvent une annexe de l'espace 
familial, au même titre que la cour. Nulle 
césure entre les deux, mais plutôt une banale 
continuité complice : on prépare dans la cour 
et l'on vend dans la rue; on stocke le manioc, 
la farine dans la cour mais le bois, la ferraille 
s'amoncèlent dans la rue; la vente à empor- 
ter s'ouvre sur la rue et communique avec la 
cour; on s'installe dedans comme dehors pour 
travailler ou recevoir des visiteurs (pour les 
deuils et les mariages notamment). Car la rue 
est un espace que chacun prend, y dévoilant 
même de son intimité, et délaisse tourà tour. 

Elle est ainsi l'un des lieux privilégiés où 
peuvent s'exprimer les tensions contenues ou 
mal régulées à l'échelle familiale. En cas de 
conflit, s'extraire de la cour - scène exiguë et 
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familière - et porter la question sur la place 
publique peut s'avérer judicieux pour inver- 
ser un rapport de forces défavorable. Cela 
permet d'élargir l'arène de confrontation à 
d'autres partenaires, de s'ouvrir un éventail 
de recours extérieurs et de modifier des arbi- 
trages établis. Cette publicité de l'intime' par- 
fois jugée outrancière dans le cadre normatif 
européen, peut toutefois se révéler dange- 
reuse pour l'intéressé, soit que la médiation 
extérieure ne parvienne pas à dénouer le 
conflit, soit au contraire qu'elle l'avive. Les 
W é m d s  conjugaux ont ainsi moins de chance 
d'être arbitrés dans le brouhaha théâtral de la 
rue qu'au sein d'un ((conseil de famille,) darg. 
De même, en cas de vol, la justice populaire 
qui s'exerce dans la rue est souvent plus expC 
ditive et excessive qu'au tribunal. 

De surcroît, la même portion de rue est 
susceptible de recouvrir plusieurs tempo- 
ralités d'usages - transport, travail, repos, 
alimentation, loisir - au cours de la même 
journée. Ouvrières et travailleuses le matin, 
bruyantes et odorantes, la plupart des rues 
s'assoupissent progressivement pour être 
désertées dès le crépuscule. Elles laissent la 
place à des rencontres furtives autour de 
quelques femmes libres lo ou aux passages 
des taxis. Les citadins se replient alors sur 
l'espace de proximité du sous-quartier. La vie 
se resserre dans les rues en terre, autour de 
petites aires de distraction offrant des servi- 
ces variés: vendeuses de bangui et de fiapalo'l, 
de agarettes, braiseuses de poisson et d'allocou, 
bars-maquis. Dautres carrefours, déserts le 
jour, accueillent sous leurs lampadaires les 
écoliers studieux, les joueurs de dames et de 
football ou encore, en fin de saison sèche, les 
amateurs d'insectes (criquets migrateurs et 
fourmis ailées). Àla nuit tombée, les avenues 

bitumées retrouvent donc leur fonction pre- 
mière de passage. 

Cette dichotomie spatio-temporelle est très 
marquée à Bouaké. En effet, la rue vit avant 
tout au rythme des petites activités marchan- 
des ou artisanales et des tâches ménagères. 
De ce fait, la rue n'a pas de fixité fonction- 
nelle susceptible d'inciter à sa protection. Elle 
est le réceptacle des nuisances et des dépré- 
dations quotidiennes des citadins. Trottoirs 
et terrains vagues servent de toilettes publi- 
ques et deviennent de véritables dépotoirs; la 
rue recueille les eaux usées des concessions et 
leurs immondices. Certaines activités polluan- 
tes (telles que la teinturerie ou la mécanique) 
déversent leurs effluents dans les caníveaux 
ou à même le sol. Des parcs à bétail prospè- 
rent dans certaines rues tandis que les eaux 
stagnantes des bas-fonds ou des latrines 
ouvertes constituent autant de gîtes larvaires. 
Dun point de vue sanitaire, la rue est donc 
bien un espace à risques. 

Certains auteurs ont longuement disserté 
sur les recompositions familiales en période 
de crise13; d'autres ont mis en avant un éven- 
tuel repli sur des espaces domestiques, comme 
lieux de réalisation del'intimité et du bien-êb 
contre l'insécurité et l'incertitude du ((dehors>>. 
À Bouaké, il n'est pas évident que les espaces 
résidentiels deviennent des refuges, et la rue 
un repoussoir. Dabord parce que la conces- 
sion, loin d'être toujours l'incarnation de la 
convivialité et de la solidarité communau- 
taire idéale, est au cœur d'enjeux de pouvoir 
et de rapports de forces. Ensuite, parce que 
l'entre-deux de la rue profite sans doute beau- 
coup plus à l'individu que l'arène familiale, 
grâce aux recours extérieurs possibles (aide 
matérielle, médiation en cas de conflit) et à 
l'indifférence relative des passants. Enfin, 
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parce qu'en période d'instabilité et d'appau- 
vrissement, la rue représente un espace où se 
multiplient les activités de survie pour une 
fraction importante de la population. Au 
demeurant, de même qu'il y a un traitement 
politique différencié des espaces publics, la 
rue est bien le territoire vécu des inégalités 
entre communautés, entre individus et entre 
catégories sociales. 

LE TERRITOIRE vÉcu DES INÉGALITÉS 

La rue révèle à la fois la misère de larges 
fractions de citadins, le ((laisser-faire )) de 
l'État et, plus fondamentalement, l'inadé- 
quation entre normes étatiques imposées et 
normes sociales appropriées. Ce décalage 
illustre parfaitement les écarts individuels 
et collectifs à la norme et au droit que l'on 
retrouve dans toutes les situations concrètes. 
La rue se déploie alors comme un espace pri- 
vilégié de négociation qui confirme les inéga- 
lités entre individus et groupes sociaux. Consi- 
dérée comme un milieu à part entiere, elle 
cesse d'être un espace banalisé. Ses caractères 
matériels (voirie, équìpement,.bâti, etc.) impor- 
tent peut être moins que les activités, les allées 
et venues, les appropriations différenaées qui 
la façonnent, selon les groupes et les indivi- 
ius. La rue est le support visuel d'une construc- 
tion sociale de la différence, de l'inégalité et, 
sventuellement, dela contestation. À ce titre, 
dle est le milieu de vie par excellence des 
petitesgens, des sansgrade  p pet its^ enfranco- 
ifriCain), des cadets et des femmes. En parti- 
mlier, c'est l'espace où chacun tente de reven- 
cliquer un libre-agir en dehors d'un contrôle 
:ommunautaire pesant. 

Pour les jeunes, qui constituent près de 
25 % de la population de Bouaké, la rue est un 
exutoire entre la famille et Yécole. Pour les 

filles, surtout, certaines tâches domestiques 
( & d e r  de l'eau àla bomefontaine, de l'huile 
à la boutique, du riz au marché) sont autant 
d'occasions d'échapper au contrôle des aînés. 
Qui, en outre, n'a pas eu l'occasion de repé- 
rer, au crépuscule, des tête-à-tête discrets à 
l'ombre des neems (arbres d'ombrage) ou vu 
déambuler, main dans la main, de jeunes ado- 
lescents ? À chaque sortie d'éCole, la rue est 
livrée, une heure durant, à des processions 
bruyantes d'élèves aux tenues color&; parfois, 
à l'occasion d'événements festifs Cla victoire 
de l'Africa Sport en Coupe d'Afrique, le coup 
&État du 24 décembre 1999), elle est gagnée 
par une frénésie joyeuse et adolescente. 

Ce n'est que très récemment qu'elle a été 
consacrée comme support de revendications 
sociales et politiques, à la différence d'Abidjan, 
de Gagnoa ou de Daloa qui ont connu des 
poussées sporadiques de violence en 1990 
et: 1995. Les scènes de pillages de juillet 2000 
rappellent l'ampleur de la frustration des 
déclassés et des exclus à l'issue d'une courte 
période de reprise économique (1995-1998) 
qui a vu se multiplier les signes extérieurs de 
richesse au sein d'une petite minorité. Cer- 

et les étudiants ne sont pas les derniers à 
revendiquer 14 -ont le sentiment très net d'ap- 
partenir àune génération sacrifiée disposant 
d'une faible représentativité en raison de la 
prééminence sociopolitique de leurs aînés 15. 

Pour les femes, la rue n'est pas un espace 
de revendications, mais le lieu oÙ se conaétise 
la quête d'indépendance économique et oÙ 
s'entretiennent les relations. Cela semble 
encore plus vrai pour les musulmanes, qui 
trouvent des espaces de liberté hors de leur 
domicile. En effet, la rue est d'autant FIUS un 
lieu de vie que l'on est en situation de préca- 

tainsipunes citadins-parmilesquelsleslyc~ 
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rité sociale et économique. Les jeunes désco- 
larisés, les débrouillards'6 quittent très tôt le 
matin la concession où ils sont hébergés pour 
arpenter la ville avant de rentrerà la nuit tom- 
bée, nantis d'un maigre viatique. Au petit jour 
également, les détaillantes se rendent au mar- 
ché pour acheter les produits maraîchers 
nécessaires à leur petit commerce. Pour tous 
ceux-là, la rue est fondamentalement un lieu 
où l'on s'installe dans la durée, où l'on travaille 
tandis que, pour les autres, elle est plutôt un 
lieu de passage. 

À Bouaké, comme dans les nombreuses 
villes de contact forêt-savane, la rue est, en 
outre, une des scènes privilégiées oÙ l'on 
exprime sa différence et son identité, aù l'on 
se voit et où l'on se reconnaît. La fonction 
emblématique de la tenue vestimentaire est 
évidente. La couleur et la coupe du boubou ou 
de la coiffe renvoient à des communautés 
d'appartenance religieuse, ethnique ou poli- 
tique, lorsqu'elle n'est pas plus clairement 
affichée par un motif du tissu reproduisant le 
buste du Président, du député local ou du pape. 
Encore qu'il ne faille pas en tirer de conclusions 
hâtives; en effet, les plus démunis portent ce 
qu'ils (( trouvent D, acheté à un fripier! reçu en 
cadeau, sans nécessairement s'identifier au 
slogan ou au portrait imprimés. Les pratiques 
ritualisées n'envahissent pas moins la scène 
publique. Chaque vendredi, les petites mos- 
quées de quartier déversent leur trop-plein 
de pratiquants SUI: le trottoir ou même la chaus- 
sée. I1 en va de même pour les cérémonies 
traditionnelles (funérailles par exemple) ou 
les réunions de ressortissants, de militants et 
d'associations diverses qui prennent littéra- 
lement possession de la rue pour la journée 
après avoir dressé des chapiteaux et aligné un 
nombre impressionnant de chaises de location. 

La rue est également l'espace où s'expri- 
ment le mieux les inégalités économiques 
par des raccourcis saisissants, des rencontres 
impromptues, des cohabitations forcées. À 
proximité du marché! de rutilants véhicules 
tout-terrain - aux vitres fumées hermétique- 
ment closes - luttent pour remonter le flot 
des piétons, cyclistes et p0ussewrs1~. Au quar- 
tier du Commerce, la figure dugroto'8 est néces- 
sairement confrontée à celle des débrouillards 
et des mendiants, qui espèrent plus qu'ils ne 
demandent. On ressent intuitivement dans ce 
vis-à-vis la tension contenue, le respect mêlé 
de crainte, autant lié au ((poids en argent B de 
l'individu qu'à ses ((bonnes relationsa suppo- 
sées. Chacun a parfaitement conscience deba 
place, du statut qu'il représefite et duquel il ne 
doit pas déchoir. Ce qui donne lieu, à chaque 
carrefour, à des scènes démultipliées et redon- 
dantes entre des sollicibm (mendiants, enfants 
de la rue, sauveteurs19) et des chalands, éven- 
tuels pourvoyeurs de menue monnaie. Cha- 
que face-à-face s'organise en fonction du type 
de figure sociale de la réussite et d'une rapide 
évaluation intuitive de la personnalité. Sil 
s'agit d'un Européen, on estimera sa sociabi- 
lité et son expérience ou inexpérience de 
l'Afrique; avec un Africain, en revanche, on 
mettra plutôt en avant l'éterne1 impératif de 
solidarité redistributive et d'éventuels liens de 
parenté pour tenter d'obtenir un jeton 20. 

Un esprit exercé pourra même tenter de 
confirmer le tableau des inégalités visibles 
par l'observation des pratiques alimentaires. 
Si de plus en plus d'enfants scolarisés prennent 
leur repas en dehors du cercle familial, certains 
ne mangent pas, faute d'argent. Les jeunes éco- 
liers se foumiront préférentiellement en  aft^^, 
beignets, croquettes, attoukpou, agbaklaklo ou 
klakloz1 pour 50 ou 100 francs CFA auprès des 
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faanties" assises sur un tabouret devant une 
bassine de friture, ou ils se procureront sucet- 
tes 23 ou lait caiué auprès d'une porteuse de 
glacere. Les employ& privilégieront les comp- 
toirs et les gargotes, espaces semi-ouverts où 
l'on peut s'asseoir ou s'accouder et consom- 
mer un plat (riz-sauce, altoco et poisson, 
foufou-agouti 24) pour 200 à 500 francs CFA. 
Seuls les bien placés pourront accéder aux 
maquis, petits restaurants où l'on peut s'asseoir 
et s'isoler. Par ailleurs, le développement de 
l'alimentation hors domicilez conh-ibue, bien 
involontairement, au renforcement de stra- 
tégies individualistes de consommation, et 
donc à l'accroissement des disparités nutri- 
tionnelles entre adultes et enfants, hommes et 
femmes. Chacun est de plus en plus tenté par 
la prise d'un plat en dehors de tout vis-à-vis 
familial impliquant un partage inégal. 

Chacun a ainsi ses lieux, ses espaces de cha- 
landise privilégiés en fonction de son niveau de 
ressources : pour les Européens, c'est le centre 
commercial avec son xnicrocommerce vivrier 
tenu par des femmes dioula; pour les plus 
démunis ne pouvant se déplacer, les petits mar- 
chés de quartier (Koko, Belleville, Dougouba). 
Certains quariim, excentrb, étendus ou àforte 
dominante socioculturelle - Dar-es-Salam 1,2 
et 3 par exemple - tendent à l'autarcie. Seul 
Bromacôté présente cette fonction d'uniformi- 
sation anonyme qui assure un relatif brassage 
entre les Mérentes catégories sociales: on y 
voit se mêler, dans un tohu-bohu et un mélange 
d'odeurs, des ménagères issues de différents 
quartiers mais aisément reconnaissables àleur 
style de vêtements;à leur dialecte et à leur 
démarche.' 

Les parcours urbains eux-mêmes sont régis 
par une subtile m i s  immuable hiérarchie, 
tant dans les lieux fréquentés que dans la 

durée des déplacements. Certains ont l'op- 
portunité. de se déplacer en voiture particu- 
lière et font un usage très limité de la rue: ils 
transitent; ils pourront s'arrêter à un tablier 
pour acheter des cigarettes, marchander des 
fruits à l'étal d'une petite vendeuse, mais il y 
a peu de chances qu'ils s'installent pour pren- 
dre un café complet26 àune gargote. D'autres 
prennent un taxi à 125 francs CFA, tandis que 
d'autres s'entassent pour 75 francs CFAdans 
une gbuka 21 Enfin, très nombreux sont ceux 
qui (c piétinent )) de longues heures sous le 
soleil: jeunes débroouiuards qui ((se cherchent 
poUSseurs28 du marché, sauveteurs. Certes, 
cela n'est pas propre à Bouaké. À Abidjan, 
par exemple, la question du transport est cru- 
ciale, étant donné la longueur des déplace- 
ments pendulaires et la part budgétaire qui 
leur est consacrée. Toute proportion gardée, 
c'est la place accordée aux espaces de trans- 
port (rues et gares) qui est remarquable à 
l'échelle de Bouaké. La gare ferroviaire, non 
loin du marché, est un cœur vide, presque 
déserté du fait de la concurrence efficace du 
transport routier. Les gares routières, en 
revanche, se sont multipliées: esplanades fer- 
mées des compagnies rapides STIF et UTB, 
caravansérails des antiques bus nigériens et 
burkinabè, va-et-vient des gbakas et de leurs 
chargeurs aux arrêts intempestifs. Si la plupart 
des rues abritent de petites activités marchan- 
des, certaines - les radiales - sont entierement 
dcdiées au transport. ll est ainsi possible d'éta- 
blir une sorte de cartographie des espaces 
vécus délimités par des rues-tampons qui 
séparent plus qu'elles ne mettent en relation 
(tout le monde s'y croise sans véritablement 
se rencontrer), isolats qui ne correspondent 
pas nécessairement aux limites administra- 
tives des quartiers. 
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Àl'instar de nombreuses villes de province 
(Yamoussoukro exceptée), Bouaké se caracté- 
rise par une organisation délibérément fonc- 
tionnelle, très éloignée de tout urbanisme 
ostentatoire. L'essentiel des infrastructures 
urbaines d'envergure - la gare ferroviaire, le 
grand marché, le stade, les banques, l'aéro- 
port - sont soit antérieures à l'indépendance, 
soit héritées de l'embellie économique d'avant 
1985. Seules quelques larges avenues rappel- 
lent les préoccupations somptuaires de l'ancien 
président Houphouët-Boigny. De fait, Bouaké 
est une des villes ivoiriennes où l'espace de la 
rue exprime le mieux les hésitations, les contra- 
dictions et les faiblesses de l'État ivoirien. En 
effet, si la politique de décentralisation vou- 
lue et soutenue par les bailleurs de fonds 
renouvelle l'intérêt des élites pour le <(local )) 

tout en renforçant leurs moyens financiers, si 
les financements bilatéraux permettent la réa- 
lisation d'opérations ponctuelles d'envergure 
(le marché de gros, par exemple, a été ouvert 
en avril 1998), le renforcement des dotations 
de certains services (brigade d'intervention 
rapide de la police) ou des actions plus sym- 
boliques (l'adressage sur rues), il n'en reste 
pas moins que ces efforts apparaissent dilués 
et ne répondent pas nécessairement aux pré- 
occupations immédiates des habitants: l'in- 
salubrité, l'inaccessibilité, l'insécurité. 

Si, dans chaque quartier, quelques axes 
majeurs possèdent les attributs essentiels de 
la rue citadine (bitume, lampadaires, caniveau), 
dès le premier carrefour les ruelles adjacentes 
sont envahies par des immondices et l'écou- 
lement des eaux usées. Rares sont donc les 
véhicules à pénétrer dans les sous-quartiers, 
et c'est àpied que le résidant se glisse entre les 

îlots pour rejoindre son carré29. À la diffé- 
rence d'Abidjan, les rues de Bouaké sont rare- 
ment le théâtre d'événements sanglants au 
quotidien, mais la petite délinquance et la 
violence de proximité y sont' en revanche, 
banalisées. Celles-ci se concrétisent par des 
conflits de voisinage récurrents ou des que- 
relles domestiques (vols, rixes). Cette insécu- 
rité latente- qui n'est pas spbfique àBouaké - 
est renforcée par l'âprete des contingences 
matérielles et l'affaissement des modes tra- 
ditionnels de régulation au sein de la famille 
ou du quartier. Elle est, en outre, potentielle- 
ment favorisée par la présence de nombreux 
jeunes désœuvrés, déscolarisés, déclassés à 
l'issue d'une période d'appauvrissempt 30. 

L'isolement de certains (( quartiers-dortoirs )>, 
*dé;eeFtés en journée par le&s occupants, et le 
manque flagrant de moyens de la police sont 
de surcroît des facteurs aggravants. Le senti- 
ment d'insécurité contribue à nourrir, en 
retour, des crispations sécurítaires (emploi de 
gardiens individuels ou de surveillants com- 
munautaires, élévation de mws d'enceinte) y 
compris dans des quartiers populeux, et des 
formes de justice populaire expéditive. 

En déambulant, l'observateur est donc 
envahi par un sentiment diffus et persistant 
d'inachevé. C'est bien la passivité et l'inco- 
hérence autant que l'incapacité d'agir qui 
symbolisent le mieux les errances municipa- 
les de Bouaké depuis la fin des années 1970. 
La ville utile, centrée autour de la gare et du 
marché, couvre un périmètre réduit. Ce cœur 
a fondamentalement peu évolué, en raison 
de la faiblesse des investissements privés et 
du relatif désintérêt étatique depuis plus 
d'une décennie. Toute la ville est à l'image 
de ce laisser-aller collectif. Certes, tout semble 
fonctionner à peu près normalement, mais la 
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ville accuse son âge et étale la vétusté de ses 
équipements. Telle une scène construite à la 
hâte, la principale rue commerçante, parée 
d'un vernis d'européanité, peut aguicher le 
chaland, mais elle dévoile rapidement ses 
limites : une enseigne de guingois, un mur 
lézardé, une peinture décrépie, un nuage de 
fils électriques égarés, une canalisation suin- 
tante. De nombreux carrefours, crevassés 
d'ornières, remblayés par de la terre ou des 
ordures après les épisodes orageux, laissent 
paraître leur misère. La plupart des devan- 
tures révèlent les stigmates d'une histoire 
commerciale incertaine : ici, une jeune école 
privée d'informatique occupe l'entrepôt d'une 
défunte société coloniale d'import-export 
transformée au passage en une ancienne quin- 
caillerie moderne; là, une auto-école renaît 
des cendres d'une précédente auto-école avant 
d'être reconvertie en église de l'Assemblée 
de Dieu. 

Dans ces vieux bâtiments du centre, au 
béton rongé par les intempéries, des activités 
très disparates se côtoient: le magasin de coif- 
fure moderne est bordé par un fabricant de 
moustiquaires et par un stock d'insecticides 
agricoles; le photographe a hérité de la pro- 
miscuité d'une gargote, désertée la journée, et 
d'une libraire ésotérique poussiéreuse.. . Les 
usagers s'accordent, malgré tout, à relever 
l'amélioration sensible du fonctionnement 
des réseaux électrique (CIE) et téléphonique 
(Côte d'Ivoire Télécom) depuis 1996. Elle n'est 
toutefois pas le fait de l'État ivoirien, mais 
résulte de l'intervention de sociétés privées 
(Bouygues via la SAUR et France Télécom) 
qui détiennent l'essentiel de leur capital. 

.Mais le cœur de la'trame urbaine s'effi- 
loche rapidement vers une périphérie faible- 
ment dotée en infrastructures collectives et 

parfois difficile d'accès en saison des pluies. 
Cet agencement cède également parfois àl'in- 
térieur des quartiers centraux. On observe, 
ici'et là, des friches interstitielles (la carcasse 
bétonnée d'un projet abandonné d'hôtel de 
ville), véritables no man's land sanitaires et 
résidentiels, parfois réutilisées comme enclos 
d'élevage ou parcelles maraîchères. Ces vides 
répondent à des espérances implicites, vai- 
nement spéculatives étant donné la situation 
économique de Bouaké, ou, beaucoup plus 
souvent, à des faillites personnelles annihi- 
lant tout projet de construction. On observe 
aussi des micro-espaces sous-urbanisés (sous- 
quartiers), enkystés dans des îlots résiden- 
tiels ou administratifs modemes. En dépit de 
l'importance de la ville, il s'agit moins d'ha- 
bitat précaire que d'enclaves ruralisées, pro- 
gressivement intégrées au tiku urbain (Banco, 
Angouatanoukro, Tierekro). 

Contrairement à d'autres villes ivoiriennes, 
Bouaké est bâtie selon une trame relativement 
ordonnée et homogène. Le maillage quadran- 
gulaire s'est imposé dans presque tous les 
quartiers, la mairie s'efforçant de lotir (sans 
toujours les viabiliser) les parcelles à bâtir 
(Broukro-II). En dehors de quelques axes 
majeurs bitumés, cependant, la voirie a tôt 
fait de se déliter et de laisser la place à un car- 
royage de pistes plus ou moins carrossables. 
L'occupation se densifie sensiblement tandis 
qu'augmentent la promiscuité et la précarité 
des conditions de vie. Ici, un tas d'immondi- 
ces mange progressivement le passage, là, un 
ruisseau creuse un peu plus, à chaque épisode 
orageux, son chemin ; là-bas, une concession 
ou un atelier en carabotte empiète sur la rue 
et freine la progression des véhicules. 

Progressivement, la rue cesse d'être un 
espace public où peut s'exprimer la volonté 
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hégémonique d'un fitat déliquescent en man- 
que de moyens31. Ce repli étatique ne s'effec- 
tue pas selon les mêmes modalités au sein de 
la ville. Dans le cœur densifié, l'État lutte 
encore, par la force si besoin, contre la pnva- 
tisation inexorable de l'espace. Il organise des 
opérations (c coup de poing)) contre des ven- 
deurs à la sauvette et des boutiquiers installés 
sur les trottoirs : amendes et menaces se su& 
dent avant de laisser la place, si besoin, aux 
engins de terrassement. Les bénéfices atten- 
dus de ces actions ponctuelles sont au demeu- 
rant éphémères, car l'espace dégagé est très 
rapidement recolonisé par les déguerpis. Ces 
crispations sontà la fois sélectives dans leurs 
effets et localisées dans leurs manifestations. 
Elles. éparment nécessairemen f .guar tiers.iso- 
lés et rues peu passàntes pour se concentrer 
sur les lieux centraux où circulent les a WB 
(touristes, visiteurs, commerçants, élites poli- 
tiques). Cette disparité peut également s'ex- 
pliquer par des formes différenciées de priva- 
tisation de I'espace - prolongement des lieux 
privatifs SUT la rue peu viabilisée des quartiers 
périphériques, surimposition dans la rue 
N moderne >). Dans le premier cas, la démar- 
ration entre espace public et privé est peu 
visible étant donné la rareté des aménage- 
ments. On peut donc considérer que les lieux 
privés, traditionnellement clos, tendent à 
devenir des espaces ouverts au public. Inver- 
sement, le caractère public des rues bitumées 
est plus clairement établi, bien que parasité, 
çà et là, par des activités privées. 

Cette dichotomie privé/public renvoie éga- 
lement aux ambiguïtés politiques ivoirien- 
nes à I'égard du secteur informel. L'État ne 
cherche-t-il pas plus à faire émerger des com- 
promis - qui rappellent les paradoxes de la 
dette négociée- qu'à légaliser ce secteur, faute 

de moyens coercitifs d'importance? Par consé- 
quent, il fait un usage gradué et circonscrit 
de la violence afin de maintenir une incerti- 
tude psychologique parmi les sauveteurs, 
tabliersn et autres boutiquiers. Si ces derniers 
rusent en permanence avec les forces de l'ordre, 
I'État n'agit pas autrement Iorsqu'il inter- 
vient: il peut restituer le matériel saisi après 
amende ou intervention d'une personne bien 
placée, légalise l'ouverture de boutiques (télé- 
boutiques; salons de coiffure, stands de la 
Loterie nationale ou de plastifícation de docu- 
ments), reconstruites par ses soins, moyennant 
paiement d'un loyer et d'une patente. 

Inversement, par des opérations pondudes, 
parfois dérisoires, I'État tente d'affirmer sa 
'présencepdlitique, de convaincre de son effi- 
cacité : ici, quelques ouvriers rapiècent le 
bitume d'une rue commerçante;]2, des terras- 
siers boment des trottoirs, soudent des @es, 
érigent des murets; plus loin, des <cmanœu- 
vres de l'inutile B, sous-équipés, dispersés, 
peignentà la chaux des bordures de trottoirs 
ou balayent minutieusement des portions de 
rues. Eadressage des rues, nouveau cheval 
de bataille de la Banque mondiale et de la 
Coopération française, rapidement enfour- 
ché par l'État ivoirien, est symptomatique du 
hiatus entre normes importées et normes 
locales. De fait, comme àAbidjan, les habitants 
ont rarement recours à cette numérotation 
chiffrée et préfèrent s'en tenir à des repères 
vécus. Toutes ces opérations s'effectuent, 
au mieux, sous le regard indifférent, voire 
goguenard, des passants : n'ont-elles pas 
quelque chose de surréaliste quand il serait 
plus urgent de réhabiliter le réseau de cani- 
veaux, d'améliorer I'éclairage public, d'assai- 
nir le cloaque boueux qui tient actuellement 
lieu de marché ? 
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En fin de compte, l'observateur le plus 
objectif a bien du mal à décrypter des logiques 
cohérentes quand il voit privilégier telle rue 
au détriment de telle autre, débuter puis s'ar- 
rêter brutalement tel ou tel chantier. Dans 
beaucoup de quartiers, l'État a déjà abdiqué 
la plupart de ses fonctions régaliennes (via- 
bilisation, sécurisation ... ) et s'en remet de fait 
au relais des pouvoirs coutumiers tradition- 
nels ou des associations de quartier. 

L a  rue africaine donne à voir des paysa- 
ges urbanistiques très disparates mais se donne 
surtoutà voir. Les empreintes vivantes, les tem- 
poralit6 fugaces que l'on y observe renvoient 
à des logiques diffhtes  d'emprunts, 8wges, 
de passages, nées de multiples rapports de 
forces entre I'État, les groupes sociaux et les 
individus. À ce titre,da rue nous se'mble à la 
fois constituer un révélateur particulier (au 
sens quasi photographique du terme) des 
dynamíques actuelles de changement et d'in- 
novations sociales en Afrique. Même s'il est 
parfois difficile de distinguer celles mises en 
œuvre dans une situation géographique et 
historique donnée de celles répondantà des 
évolutions plus profondes. 

La rue africaine est bien cet espace social 
total où se construisent, se déconstruisent et 
se reconstruisent des pratiques individuelles 
diversifiées, dans un contexte d'instabilité 
politique et d'accroissement des inégalités, à 
défaut d'une vraie citoyenneté ou d'une action 
démocratique. Par bien des aspects, le sous- 
quartier - territoire médian entre le quartier 
(plus étendu) et la concession (plus confi- 
née) - en constitue l'échelle privilégiée d'ob- 
servation avec les marchés, les carrefours et les 
rues commerciales du centre-ville, passages 
obligés. Au demeurant, il existe une grande 

disparité de pratiques -en matière d'achat, de 
déplacement ou d'habiter - entre les díffé- 
rentes catégories sociales constituées, mais 
également entre citadins d'un même groupe, 
en fonction de leurs appartenances religieuses 
ou ethniques (qui constituent aujourd'hui des 
déterminants seconds). Qui plus est, les mêmes 
lieux peuvent servir de supportà des prati- 
ques sociales susceptibles d'évoluer rapide- 
ment en fonction des événements familiaux ou 
de difficultés économiques. 

La rue sert également de marqueur géo- 
graphique privilégié pour l'observation des 
(( épreuves )) -faites de tensions, de renoncia- 
tions, de négociations - par lesqudlles passe 
le sujet individuel en devenir, confronté à de 
nouveaux enjeux domestiques ou électoraux. 
Ces c( éprp,ves,!_sqnt encore. renfmees par 
finsiabilité des situations familiales et la pré- 
carité des conditions d'existence de nombreux 
citadins. Leur sentiment de désarroi se nour- 
rit aussi de la confusion entre les différentes 
formes d'appropriation des ressources et des 
usages des lieux. Ainsi, les logiques sociales 
ne permettent pas d'opposer un <<endroit )) 

-l'intimité des lieux habités, la cow, la conces- 
sion - à un <<envers )) -, la rue, e milieu )) impar- 
faitement approprié, mal aménagé et sécurisé. 
Eun comme l'autre se caractérkent par la super- 
position, la fluidité temporelle des usages et 
la multipliaté des formes de sociabilité. De ce 
fait, la maison comme la rue renvoient à des 
constn~ctions territoriales parfois concurrentes 
mais fondamentalement complémentaires. 
En revanche, les modes d'expression popu- 
laires (culturels et politiques) de certains 
groupes sociaux (les femmes et les jeunes) y 
sont nettement différenciés. 

Pierre Janin 
IRD-université Paris-I/IEDES 
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mûre). 
22. Terme familier, socialement connoté, utilisé pour dési- 
gner une femme plus âgée avec une marque de respect 
affectueux, sans qu'il y ait nécessairement de lien de 
parenté. 
23. La vente d'eau kaîche, de sachets de &sap (feuilles 
d'oseille), degnamnnkoudji (gingembre au citron pimenté), 
de bâtonnet glacé au sirop. 
24. Le foutoudgoufi est 'constitué d'une portion d'igname 
pilée et de viande de brousse (l'agouti est un petit rongetir 
de la famille des Alaucodes). 
25. E Akindès, &ratégiffi alimentaires des ménages urbains 
enCôte d'Ivoire après la déyaluation du franc CFA n, Food 

26. Il s'agit d'un Nescafé au lait concentré, agrémenté de 
pain à la margarine et de beignets de maïs ou de blé. 
27. Lagbaka est un petit véhicule collectif (de type millekilffi 
Toyota, Hyundai ou Saviem plus ancien) effectuant le 
ramassageà la volée,à l'aide d'un ou de plusieurs jeunes 
destinés à chnrger le véhicule en hélant les passants. 
28. Se chercher est une expression utilisée par ceux qui n'ont 
pas de situation établie et qui tentent au quotidien de trou- 
ver des moyens d'existence décents (emploi,revenus, pro- 
tecteur, logement, épouse). 
29. Le sous-qunrfier est le plus petit espace public d'appar- 
tenance ayant une homogénéité géographique, urbanis- 
tique ou ethnique. Le carréest le terme communément uti- 
lisé pour dbigner la parcelle lotie etbâtie. 
30. J.-R Chauveau et al., Inégalitk et politiques publiques en 
Afrique. Pluraliié des nomes et jeux d'acteurs, Paris, IRD- 
Karthak, coll. aÉ"nieetdéveloppementw,2l,pp. 119- 
133. 
31. A. Marie, <[État, politique urb 
Le os africain)>, b u e  Tiers Monde, t XXLX, na 116,1988, 

32. Le terme de fabliers désigne de 
posant d'un petit étal mobile. 

' " P h J  Gol. 24, no 5,1999, pp.'439;493: , 

pp. 1147-1169. 
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LE DOSSIER THE F I G U R E  O F  T H E  HUNTER A N D  T H E  H U N T E R - S O L D I E R  IN 
T H E  S I E R R A  LEONIAN W A R  

MARIANE FERME 
The iniage Ofthe iiiaii iii ariiis ofteii struck observers of the cizd war i i i  Sierra Leone. This figure 
was the nkaiimjô n, or hunter-soldier. This article traces oilt t\iegeiienlog~~ ofthis hunter-soldiers, 
Who are seeti as both populist heroes who saved besieged aillages, o17 the one hand, and 
warinoiigers, oil the other. Against the well-kiioujii ilimage of tlie (( traditional Mende huiiter, 
theauthor shows, thl.ol1gh analysis ofrural histoiy aiid its iiiethods of dealing with the crisis of 
ruar, tlmt this figure of the hunter-soldier arises out of an urban traditioii iiiveiifed by skillful 
cultural entrepreiieurs, mho constructed their social inability through the objecfificatioii of 
((Mende culture P. 

CONJONCTURE (( D O W N  W I T H  T H E  R H E T O R I C ,  L O N G  L I V E  G E O P O L I T I C S  ! )) 

I N I T I A L  T R E N D S  IN T H E  B U S H  ADMINISTRATION’S A F R I C A  POLICY 

PETER J. SCHRAEDER 

Both the Bush Adiiiiiiistration aiid tlie Ainericon Congress linac shown a Iackofiiiterestfornfricari 
nffairs. This ineaiis that, as iii tlie past, ninericali policy with respect to tlie coiitiiient will be 
defiiied,for the iiiost part,  by the State Departinent aiid Secretaiy Colin Powell, as u~ell as by 
those tending to the bureaus responsible for Africa. The iiiniii line of rupture froin tlie Clinton 
administrafioli slioirld be iiiaiiifesf by a geosfmtegical visim of Africn based on close tics to the 
priiicipal regional powers on the coiitineiit. 

CONJONCTURE THE D E A T H  O F  K A E I L A :  A N E W  D E A L  IN T H E  WAR IN T H E  RDC 

COLETTE BRAECKMAN 

The death of Laurent Désiré Knbila has produced a iierv set of paraineters in the conflict tlmf has 
torii apart Central Africa for tlie last four years. The first steps taken by Knbila’s soli, Joseph - 
chosen to assure the (( regency )) - included the noiniiiation o fa  nm adiniiiistratioii niid, iriost 
importantly, shifts in the DRCS position with respect to the Lusnka peace process. This raised 
hopes i12 the iiiteriinfioiinl coininuiiity, urlricli begnn referring to Kabila ns a (c blessed suyrise >>. 
This article shows, however, that the obstacles to peace niid prosperity in the DRC are far froiii 
being lifed. 

MAGAZIN E A SOCIAL GEOGRAPHY O F  A N  AFRICAN S T R E E T  

(BOUAKE,  IVORY C O A S T )  

PIERRE JANIN 
The african street is f u l l  ofiiiforination. This is especially the case when if sets forth diverse ethno- 
religious communities during periods ofpolitical instaldity, as is the u s e  in Boiuzke. Being iieither 
public nor private, the street separates as iintcli as if brings together. It is a snmll-scale theatre 
in which are inscribed individual and quotidian histories, as well as a territorial stake for 
differeelit social actors (woiiien, youth), or men  the state in its efforts to afirin itself. The street 
thus prefigures certain socio-political dyiiniiiics at play iii Ivoirian society. 

MAGAZINE T H E  S T R U G G L E  A G A I N S T  POVERTY 

Politique africaine recently launched nii ongoiiig discussion between researchers niid 

practictioners ofdevelopnieiit oli new trends iii the conceptualization and use of international 
aid. The two following articles respond to the interview with Antoine Pouilleute, ex-director 
of Agence française de développeiireir t, ïchicli was published in our lasf issue. The authors 
question the relevance of the neu, paradigiii mobilized by the international iiistitutioizs, 
centered 011 the struggle against poverty, aiid evaluate the political iinpacf ofthis new slogan. 
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